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L’évolution des importations de céréales 
En 1985, sur 109 millions de ton- 
nes de  céréales importées par les 
pays en développement, 11 millions 
de  tonnes étaient acheminées vers 
l’Afrique au sud du Sahara où se 
trouvent 46 pays associés à la 
CEE. 
Différents facteurs sont mis en 
avant pour  expliquer cette impor- 
tance de  l’approvisionnement exté- 
rieur : une demande alimentaire qui 
change avec la poussée de I’urbani- 
sation et l’augmentation des revenus 
de certaines couches sociales, une 
production alimentaire nationale 
qui stagne ou ne peut fournir des 
aliments de substitution en raison 
d’aléas climatiques ou de SOIS dété- 
riorés, des modes de  régulation 
(ajustement de  l’offre à la demande, 
arbitrage social dans les politiques 
de revenus et de  pouvoir d’achat) 
du système alimentaire qui pénali- 
sent la production vivrière nationale 
pour favoriser les consoininateurs 
urbains. 
Quand les importations 
sont inquiétantes 
Le fait d’importer des céréales à des 
prix très bas n‘est pas en soi un pro- 
blème si l’on dispose des devises néces- 
saires pour le faire gráce à des ressour- 
ces provenant d’autres secteurs. Quand 
les exportations sont limitées à un seul 
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produit minier ou agricole dont les prix 
baissent, quand l‘essentiel de la popula- 
tion se trouve être dans l’agriculture. on 
ne peut que s’interroger sur les menaces 
que font peser les importations céréaliè- 
res. La dépendance vis-à-vis de l’expor- 
tation d’une seule matière première est 
très forte. Et les prix ont connu des 
baisses très sensibles SUT le marché inter- 
national. Le café apporte en effet Sl % 
des recettes extérieures du Rwanda. le 
cacao, 51 % de celles de la Côte 
d’Ivoire, le coton, 75% de celles du 
Tchad, le cuivre, 75% de celles du 
Zaïre.. . C’est à la lumière de ces élé- 
ments qu’il faut apprécier la progression 
des iniportations alimentaires: 
300 O00 tonnes en 1950, 2,3 millions de 
tonnes en 1970, 11 en 19x5 et peut-être 
25 en l’an 2000. 
Ceci entraîne un appel de plus en plus 
grand à l’aide alimentaire internatio- 
nale: l’Afrique au sud du Sahara en 
absorbait 3,7 inillions de tonnes en 
1985/86. Qui plus est, l’approvisionne- 
ment extérieur porte sur des aliments 
qui n’appartiennent pas au registre 
habituel d’aliments consomnrnés. En 
1979/80, la FAO estimait que l’approvi- 
sionnement céréalier de l’Afrique au sud 
du Sahara provenait pour 20% des 
importations et de l’aide. 
L’agriculture vivrière menacée 
à long terme 
Les importations céréalières quand 
elles sont massives et permanentes peu- 
vent résoudre à court ternie des problè- 
Du bli uniii*icain porir du pain Ù Kinsfiasa. Les irnpoiatutions alitiicntuir.cs sont-cllcs le 
prix de lu puis  sociale cti ville ? 
La disparition de l’agricultur! 
vivrière, phénomène quasiment achei‘e 
au Gabon, est d’autant moins désirable 
ailleurs que même les pays les plus 
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ines délicats et s’avérer négatives d plus 1 
long terme. 
Elles permettent dans l’imniédiai 
d’alimenter les citadins à bon compte 
mais elles sont aussi consoininées er 
milieu rural dans des proportions crois. 
santes (20% du riz importé en Côte 
d’Ivoire). Dans certaines régions, c’es 
la campagne qui est nourrie par la ville 
et non l’inverse! 
Elles peuvent à la longue devenii 
indispensables pour des consommateur: 
urbains ayant modifié leurs préférence: 
alimentaires en raison de leur bas pri, 
comme le -pain au Nigeria, ce qu 
contraint 1’Etat à produire du blé dan: 
des conditions éconoiniqueinent désas 
tremes, à importer davantage ou 2 
essayer de mettre au point un pain de 
substitution contenant des ingrédient: 
d’origine locale (manioc, mil par exem 
Elles servent à stabiliser les prir 
alimentaires permettant ainsi aux cita. 
dins pauvres d’accéder à une ratior 
alimentaire convenable, mais elle! 
entrent ainsi en compétition avec le! 
produits locaux dont elles décourageni 
la production. A Abidjan, c’est l’ignamf 
qui est durement concurrencée par le ri; 
importé dans la mesure où l’offre es1 
saisonnière, les prix plus élevés et flue 
tuants et la conservation difficile. A 
Dakar, le mil, le sorgho et le maï: 
produits localement ne constituent que 
10% de la ration céréalière. Dans le! 
deux cas, le prix du riz est particulière. 
ment bas, obligeant à subventionner une 
production rizicole nationale dont le  
coût est plus élevé. Les importations se 
substituent aussi à des stocks de sécuritl 
importants et coûteux au prix d‘une 
dépendance vis-à-vis des quelques pay5 
exportateurs. 
La mise en œuvre d’une filière 
d’importation est faite par différentes 
entreprises locales ou multinationales 
qui constituent un groupe de pression 
particulièrement efficace. Ceci. mais 
aussi le souci de préserver le pouvoir 
d’achat des couches urbaines en mesure 
de manifester leur mécontentement. 
rend difficile tout arbitrage en faveur 
des producteurs qui ne disposent pas 
comme en Europe du poids de syndicats 
professionnels puissants. 
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limite la durée de la saison végétative 
(moins de 120 jours sur près de 45 ‘?O de 
la superficie des Etats sahéliens) et 
oblige les exploitants à mobiliser une 
force de travail importante sur une 
courte période faute de moyens mécani- 
ques. On observe ainsi qu’il y a, au 
niveau de l’utilisation de la main- 
d’œuvre, concurrence entre la culture du 
coton et des céréales dans certaines 
régions et les populations évitent la 
disette en ayant recours à des variétés 
de mil de contre-saison (Cameroun sep- 
tentrional). 
Les variations des précipitations 
d‘une année sur l’autre sont plus néfas- 
tes en zone sahélienne et soudanienne 
qu’ailleurs. On ne peut surmonter ces 
contraintes que par l’irrigation qui est 
fort peu développée traditionnellement 
en Afrique, m i s  à part Madagascar ou 
le Soudan. 
Certains sols ont des limitations 
intrinsèques de fertilité (sols trop salins, 
mal drainés, indurés ou peu profonds). 
L’Afrique n’est pas favorisée 1 ce niveau 
et elle ne prête pas attention à la conser- 
vation des sols. Dans certaines zones 
très peuplées, la pénurie de terres se fait 
sentir: autour de Kano, en pays igbo 
(Nigeria), dans les collines du Rwanda, 
les monts mandara (Cameroun septen- 
trional) ou la zone cacaoyère ancienne 
de la Côte d’Ivoire. Paradoxalement, 
cette pénurie de terres s’est accompa- 
gnée d’une intensification des systèmes 
de culture faisant auparavant une large 
place à la jachère et le Rwanda par 
exemple est un très faible importateur 
de céréales. 
En fait, si la nature handicape nom- 
bre de pays, une meilleure gestion des 
ressources permet dans de nombreux 
cas de limiter la dépendance alimen- 
taire. 
I l  
I l 
Années 
1961-1965 
1966-1970 
1971-1975 
1976-1980 
1981-1985 
11 mois 1986 
avancés protègent à grands frais leurs 
derniers agriculteurs (Japon par exeni- 
ple), que l’on ne reconstitue pas une 
paysannerie qui a disparu et que le 
développement des pays ACP semble 
plus que jamais passer par l’agriculture 
depuis que le mirage industriel est 
passé. 
BIé Ri2 
tonnage progression tonnage progression 
34 039 1 O0 49 346 100 
71 493 210 57 717 116 
82 648 243 79 376 161 
146 644 43 1 139 301 282 
198 361 583 311 490 631 ~ 
165 427 351 424 
Un accroissement différencié 
des importations 
Si les importations sont une vieille 
‘histoire, on a vu leur importance croître 
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importent annuellement plus de 
300 O00 tonnes de riz: Nigeria, Côte 
d’Ivoire (voir Tableau), Madagascar et 
Sénégal. Des pays exportateurs comme 
Madagascar ou la Sierra Leone sont 
devenus déficitaires. 
Nombre d’explications globalisantes 
sont souvent avancées comme uniques 
facteurs d’explication en l’absence de 
données fiables sur la production, la 
consommation ou la démographie et 
sans tenir compte des spécificités des 
pays. L’estimation de la production 
vivrière n’est connue qu’A 50% près 
depuis les indépendances. Elles ont été 
multipliées par 10 entre 1960 et 1955. 
Elles ne représentaient cependant au 
début des années quatre-vingt que 13 % 
en valeur des importations totales pour 
l’Afrique sub-saharienne contre plus de 
20% pour les Etats du Pacifique. 
On peut expliquer les déficits alimen- 
taires par des handicaps géopolitiques 
(Mauritanie, Botswana, Lesotho), les 
troubles politiques que connaissent cer- 
tains pays (Mozambique, Angola, etc.), 
la sécheresse et la désertification. On 
sait aussi que les petits Etats insulaires 
ne peuvent produire qu’une partie limi- 
tée de leur alimentation. On notera 
pourtant que si le Cap Vert est le pre- 
mier consommateur mondial d’aide ali- 
mentaire, l’ile Maurice avait un taux 
d’autosuffisance élevé. 
On a plus de mal à comprendre que 
des pays comme le Zaïre, le Gabon, la 
Zambie, le Libéria ou le Nigeria qui ont 
des potentialités assez élevées et des 
ressources non agricoles importantes 
s’enfoncent dans la dépendance alimen- 
taire. 
En volume, c’est le Nigeria qui 
Occupe le devant de la scène avec un 
tiers des importations africaines, loin 
devant la Côte d’Ivoire, le Soudan, 
YAngola ou le Sénégal. Pour ]“aide ali- 
mentaire. Soudan et Ethiopie tiennent le 
haut du pavé avec plus de 500 000 ton- 
nes depuis quelques années. Quatre pays 
dans nombre de pays. I1 existe très peu 
d’enquêtes sur les dépenses et les préfé- 
rences alimentaires et les deux pays 
A.C.P. les plus peuplés, le Nigeria et 
l’Ethiopie, n’ont pas effectué de recense- 
ment fiable depuis longtemps. 
Sahel qui se nourrit et Sahel 
qui importe 
Les importations peuvent être un pal- 
liatif à une production insuffisante et 
introduire des céréales nouvelles dans 
les rations alimentaires. 
Le Sahel est le symbole connu des 
pénuries à répétition dans l’opinion 
publique internationale. I1 y a pourtant 
des pays qui s’en tirent mieux que 
d’autres alors que les conditions du 
milieu sont tout aussi rigoureuses. Alors 
que l’offre céréalière sénégalaise impor- 
tée est de l’ordre de 40% elle n’est que 
de 15 % au Mali et de 5 % au Niger. Le 
Mali et le Niger sont tous deux enclavés 
et pauvres et ils ont un taux d’urbanisa- 
tion voisin de 15 YO. Si le Niger a réussi 
à contenir son recours à l’importation à 
15 kg par tête depuis 15 ans, le Mali qui 
met pourtant en œuvre une. ((stratégie 
alimentaire )) voit ses importations 
céréalières par habitant atteindre 
25 kg. 
Les contraintes naturelles pèsent plus 
dans certains pays que dans d’autres. 
Ainsi, la répartition pluviométrique 
Côte d’Ivoire: la ville plaide 
non coupable 
Le procès de l’ubanisation est fait 
quand on étudie la dépendance alimen- 
taire d’autant que le volume des impor- 
tations a évolué de manière concomit- 
tante avec le taux d’urbanisation qui est 
passé de 12% en 1950 à 30% en 1980. 
L‘exemple ivoirien montre qu’il y a évo- 
lution sans mimétisme: les populations 
ont tenté de préserver leur identité culi- 
naire tout en s’adaptant en fonction 
d’un mode de vie qui n’est pas en 
rupture complète avec le monde rural. 
A Abidjan, il n’existe pas de modèle 
alimentaire urbain, mais des modèles 
proches des modèles ruraux dans le 
choix des ingrédients de base et la pré- 
paration des plats. Rien n’interdit la 
préparation de la dizaine de plats de 
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Cirkales au prix mondial 
Taux de change officiel 
I Taux de change effectif 
Prix de biens non commer- 
Prix des céréales d’origine 
Prix des clréales importées 
Prix mondial des cultures 
Prix local des cultures 
cialisables ou taux salariau, 
locale 
d’exporta tion 
d’exoortation 
Situation 
de dCpart 
I O0 Ecusjtonne 
1 O ML/Ecu 
10 ML/Ecu 
100 MLlunité 
1 O00 MLltoniie 
1 000ML/tonne 
500 Ecus/lonne 
5 O00 M L/tonne 
Situation avec u r  
taux de change 
surévalu6 
I00 Ecus!tonne 
10 MLlEcu 
20 M LJEcu 
700 MLlunité 
2 O00 ML/tonne 
I O00 ML/tonnc 
500 Ecus/toniie 
5 O00 ML/tonne 
Il iie .friudrai~ pus iiiterpiGter lu ?isle susiiieiitiotinhe des 
coiishqiieiices tiégntives pour I’ugricirlture de TCS coiiiiiie uti 
orguiilení piuirlaiit eil jbww de rupides et rrh.r.fortes déivilua- 
rions. Lu coiiiplesité d ’ m e  écononiir qui coiiiportr direrses 
iiiesures [le coiirróle exergmir uiie iiiteruciioii aiip@clie toute 
ghiiérulisutioii fucile. L ’holurion IWS u11 tuus de chuiige 
refléimt le pouvoir d’irchut de Irr iiioiiiiuie dewair @tre í/íJ 
pr@~+eiice progressive et coinbiiihe Ù d’autres iiie.~iiri~s politi- 
ques Ptroiteiiienr coiitr6lées. Les catégories de population 
whiérables {eil purticulieI- les pauvres duns les roiies urhui- 
iies) qui risquei71 de .pûtir Ù court terine de ces iiiodiJìcutioiis 
de i~ríiirii t (;I re in rieiiiiiisc;es. 
L ’éliiniiiutioii graduelle rieoy lawx de chuiige surhwluhs est 
uiie condilion nécessaire iiiuis iioii s~!j;firaitte ù Ia reprise du 
déivloppeiiieiit de I ‘ugriculture. II est réi+luteur ir crt fgard 
que les puys qui oiit eiiregisrrh ir11 dhreloppeiiieiit agricole 
rupide uwiei i t  soLiwir tendaiire tì sous-6volucr leurs taux tie 
climige. . IV. K. 
base du pays. La ville, toutefois, facilite 
la diversification de l’alimentation. Le 
riz ou l’attiéké (semoule de manioc fer- 
mentée) remplacent plus souvent 
l’igname en raison de leur prix ou de 
leur caractère moins bourratif. De nou- 
veaux éléments sont introduits dans les 
plats comme les sauces (bouillon-cube 
par exemple). 
De nouvelles pratiques s’installent où 
l’innovation se donne libre cours. La 
restauration hors ménage occupe une 
place particulière. Le trfast food)) Ci 
l’ivoirienne (banane plantain frite, fou- 
tou, atrikké, etc.) domine ce secteur. 
On peut donc penser que ce n’est pas 
l’urbanisation en soi qui induit les 
importations céréalières, même si elle 
participe à sa justification d posrériori. 
Des régulations favorables 
aux importations et 
au consommateur 
Les mécanismes de régulation - prix 
au consommateur, absence de protec- 
tion tarifaire ou de contingentelnent des 
importations, surévaluation du taux de 
change (voir encadré) - expliquent 
aussi largement cette propension à 
importer qui se manifeste au Nigeria 
comme en Côte d‘lvoire. Et en cette 
période d’endettement, la péréquation. 
l‘effort d‘ajustement des prix et des 
quantités à l‘état du système alimentaire 
et au pouvoir d’achat des différentes 
catégories sociales, est utilisée pour réé- 
quilibrer des recettes étatiques en chute 
libre. 
Le Nigeria a connu une forte expan- 
sion des importations céréalieres attei- 
gnant 3.4 millions de tonnes en 1981 i 
l’époque du boum pétrolier. La suréva- 
luation de la monnaie, le Naira. et les 
recettes du pétrole, ont joué un róle clé. 
De fortes pressions inflationnistes sont 
nées de la conversion en monnaie natio- 
nale des devises tirées du pétrole et de 
l‘expansion de la masse monétaire en 
circulation en raison des revenus distri- 
bués, expansion qu‘il aurait fallu corri- 
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subventionne les frais de transport hors 
national. Un prix au producteur est fixé 
à un niveau peu favorable si bien que 
les rizeries tournent à perte et que la 
production stagne. La consommation de 
riz importé est ainsi encouragée dans les 
villes . . . et les campagnes qui en produi- 
sent. 
I d’Abidjan et le travail d’usinage du riz 
I1 y a vingt ails le riz n’aurait pas été considéré comme une denrée 
alimentaire de base de la plupart des pays d’Afrique. Sa consommation 
n’approchait du niveau asiatique qu’en quelques endroits le long de la côte 
occidentale. Dans d‘autres régions, le riz était un plat onéreux, exotique, de 
luxe, consommé principalement l’occasion de mariages et de fêtes ou a 
Noël. 
Au cours des deux dernières décennies. la situation a changé. Le 
développement en Asie et aux Etats-Unis d‘une riziculture extrêmement 
efficace a mis le riz importé à bon marché a la portée de la population des 
centres urbains africains en expansion. Cette denrée alimentaire très prisée 
remplace progressivement les plantes-racines plus traditionnelles, moins 
sapides, conime le manioc difficile à stocker et à transformer pour des 
ménages vivant en ville dans des appartements. L‘Africain nioyen 3 
augmenté de quelque 4.7% par an sa consornniation de riz. ce qui est u n  
taux d’accroissement supérieur a celui de n’importe quelle autre denrke 
alimentaire de base. II en coiisoninie aujourd‘hui environ 34 kilos par 
an. 
Urie étude nationale effectuée au  Ni_eéria en 1986 a montre que le ri7 
était la deuxième denrée alimentaire la plus appréciée dans le p a j ~  biui 
avant le manioc. les haricots et le maïs. et presqu’aussi populaire que 
l’igname qui est plus coûteux et tellement apprécié. 
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